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CROISSANCE ET TRANSFORMATION DES 
ENTREPRISES 

Projet de loi relatif à la croissance et la transformation des 
entreprises  

Texte adopté par la commission – no 1761  

Section 3  

Faire évoluer le capital et la gouvernance des entreprises publiques 
et financer l’innovation de rupture  

Sous-section 1  

Aéroports de paris 

Article 44 

1 Après l’article L. 6323–2 du code des transports, il est 
inséré un article L. 6323–2–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 6323–2–1. – I. – La mission dont est 
chargé Aéroports de Paris par l’article L. 6323–2 cesse, 
sous réserve des II et III du présent article, soixante– 
dix ans après l’entrée en vigueur du présent article. 

3 « Les biens attribués à Aéroports de Paris en applica
tion de l’article 2 de la loi no 2005–357 du 20 avril 2005 
relative aux aéroports, de même que les biens meubles ou 
immeubles acquis ou réalisés par cette société et exploités 
en Île–de–France entre le 22 juillet 2005 et la date de fin 
d’exploitation mentionnée au premier alinéa du présent I 
sont transférés en pleine propriété à l’État à la date de la 
fin d’exploitation. Ces biens comprennent les titres de 
capital ou donnant accès au capital des entreprises 
détenues, directement ou indirectement, par Aéroports 
de Paris, à l’exception de celles dédiées à une activité 
exercée hors des aérodromes mentionnés à 
l’article L. 6323–2 et des plateformes aéroportuaires qui 
leur sont associées. La valeur comptable de ces biens au 
bilan de la société n’est pas modifiée à la date d’entrée en 
vigueur du présent article. 

4 « L’indemnité accordée à Aéroports de Paris au titre 
du transfert des biens mentionné au deuxième alinéa du 
présent I est composée des deux éléments suivants : 

5 « 1° Un montant forfaitaire et non révisable, calculé à 
partir des données publiques disponibles, correspondant : 

6 « a) À la somme des flux de trésorerie disponibles, pris 
après impôts, générés par les biens mentionnés au même 
deuxième alinéa pour la période débutant à la date de fin 
d’exploitation mentionnée au premier alinéa du présent I, 
actualisés au coût moyen pondéré du capital d’Aéroports 
de Paris tel que déterminé à la date de transfert au secteur 
privé de la majorité du capital d’Aéroports de Paris selon 
le modèle d’évaluation des actifs financiers ; 

7 « b) Déduction faite d’une estimation de la valeur 
nette comptable des mêmes biens à la fin de l’exploitation 
mentionnée au même premier alinéa actualisée au coût 
moyen pondéré du capital mentionné au a du présent 1°. 

8 « Ce montant, calculé conformément aux a et b du 
présent 1°, est fixé par décret, sur avis conforme de la 
Commission des participations et des transferts, et dû et 
versé par l’État à Aéroports de Paris à la date de transfert 
au secteur privé de la majorité du capital d’Aéroports de 
Paris. Ce décret est pris sur rapport du ministre chargé de 
l’économie. La Commission des participations et des 
transferts rend son avis dans un délai de quarante– 
cinq jours à compter de sa saisine par le ministre 
chargé de l’économie, après consultation d’une commis
sion composée de trois personnalités désignées conjoin
tement, en raison de leurs compétences en matière 
financière, par le premier président de la Cour des 
comptes, le président de l’Autorité des marchés financiers 
et le président du Conseil supérieur de l’ordre des 
experts–comptables. Cette commission rend un avis 
dans un délai de trente jours à compter de sa saisine 
par le ministre chargé de l’économie à la Commission 
des participations et des transferts sur le projet de décret 
qui lui est soumis par le ministre chargé de l’économie. 
Cet avis est rendu public à la date de transfert au secteur 
privé de la majorité du capital d’Aéroports de Paris ; 

9 « 2° Un montant égal à la valeur nette comptable des 
actifs mentionnés au deuxième alinéa du présent I 
figurant à la date de fin d’exploitation mentionnée au 
premier alinéa du présent I dans les comptes sociaux de la 
société, telle que définie par le règlement de l’Autorité des 
normes comptables no 2014–03 dans sa version au 1er 

janvier 2017, exclusion faite de toute réévaluation libre, 
telle que mentionnée à l’article L. 123–18 du code de 
commerce, des éléments d’actifs immobilisés à laquelle la 
société aurait procédé à compter de la date de l’entrée en 
vigueur du présent article. 
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10 « Ce montant est fixé par décret, sur rapport du 
ministre chargé de l’économie, et versé par l’État à 
Aéroports de Paris au plus tard à la date de transfert 
de propriété des actifs à l’État. 

11 « II. – L’État peut, par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’aviation civile, de l’économie et du budget, 
mettre fin intégralement ou partiellement à la mission 
confiée à Aéroports de Paris par l’article L. 6323–2 du 
présent code si, en dehors d’un cas de force majeure, et 
après mise en demeure restée infructueuse, nonobstant 
l’application éventuelle des sanctions prévues à son cahier 
des charges : 

12 « 1° Aéroports de Paris interrompt, de manière 
durable ou répétée, l’exploitation d’un aérodrome ; 

13 « 2° Aéroports de Paris atteint, à deux reprises sur 
quatre exercices successifs, le plafond annuel de pénalités 
prévu à l’article L. 6323–4 ; 

14 « 3° Aéroports de Paris commet tout autre manque
ment d’une particulière gravité à ses obligations légales et 
réglementaires ; 

15 « 4° Aéroports de Paris est susceptible de ne plus 
pouvoir assurer la bonne exécution du service public 
du fait qu’elle ou son actionnaire de contrôle, au sens 
de l’article L. 233–3 dudit code de commerce, fait l’objet 
d’une procédure collective régie par le livre VI du même 
code ou de toute autre procédure équivalente ; 

16 « 5° Une modification dans le contrôle, au sens de 
l’article L. 233–3 du même code, d’Aéroports de Paris 
intervient en méconnaissance des dispositions de son 
cahier des charges. 

17 « Ces conditions ne sont pas cumulatives. 

18 « Dans ce cas, et nonobstant toute disposition 
contraire du livre VI du même code, Aéroports de 
Paris perçoit pour seule indemnité, au titre du transfert 
consécutif de la propriété des actifs concernés à l’État, un 
montant forfaitaire et définitif égal à la valeur nette 
comptable, au sens du premier alinéa du 2° du I du 
présent article, des actifs concernés par la mesure de 
fin anticipée, mentionnés au deuxième alinéa du 
même I ; ce montant est déterminé et versé au plus 
tard à la date de la fin anticipée prévue au premier 
alinéa du présent II. 

19 « III. – À la fin normale ou anticipée de l’exploita
tion, Aéroports de Paris remet à l’État les biens 
mentionnés au deuxième alinéa du I en bon état d’entre
tien. Les modalités de cette remise sont précisées par le 
cahier des charges d’Aéroports de Paris. Celui–ci précise 
également les modalités selon lesquelles l’État peut 
décider de ne pas reprendre, en fin d’exploitation 
normale ou anticipée, tout ou partie des biens qui ne 
seraient pas nécessaires ou utiles au fonctionnement du 
service public à cette date. Les biens sont remis libres de 
toute sûreté autre qu’une sûreté existant à la date d’entrée 
en vigueur du présent article prévue au II de l’article 50 
de la loi no... du ... relative à la croissance et la transfor
mation des entreprises ou autorisée postérieurement par 
l’État en application de l’article L. 6323–6 du présent 
code. 

Amendements identiques : 

Amendements no 8  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 92  présenté par M. Boucard, M. Pradié, 
M. Ferrara, M. Kamardine, M. Sermier, M. Viry, M. Dive, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss et M. Perrut,  
no 133  présenté par M. Descoeur, M. Brun, Mme Trastour- 
Isnart, M. Abad, M. Masson, Mme Meunier, M. Leclerc, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Le Fur, Mme Poletti, M. de 
Ganay et Mme Dalloz, no 145  présenté par Mme Ménard, no  

354  présenté par M. Peu, M. Dharréville, M. Jumel, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc, no 614  
présenté par M. Fasquelle, M. Jacob, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, 
M. Rémi Delatte, M. Di Filippo, M. Diard, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion- 
Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, Mme Levy, M. Lorion, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Menuel, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Poudroux, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, Mme Tabarot, M. Taugour
deau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Woerth, no 873  présenté par Mme Louwagie et no 1183  
présenté par M. Castellani, M. Acquaviva, M. Brial, 
M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1187  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Pancher, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

I. – À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« soixante-dix » 
le mot : 
« cinq ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

deux phrases suivantes : 
« Un rapport du Gouvernement est remis au Parlement sur 

les cinq ans d’exercice de la nouvelle mission d’Aéroport de 
Paris et mettant en exergue le bilan de ces cinq années 
d’exploitation. Un débat parlementaire peut être organisé, 
à l’issue duquel il est proposé de prolonger ou non l’appli
cation du présent article ». 

Amendements identiques : 
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Amendements no 264  présenté par M. Fasquelle, M. Abad, 
M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Genevard, 
M. Hetzel, Mme Kuster, Mme Levy, M. Masson, M. Strau
mann, M. Viry, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Lurton, Mme Bassire et M. Boucard et no 353  présenté 
par M. Peu, M. Dharréville, M. Jumel, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, 
M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et 
M. Wulfranc. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 

« soixante-dix », 

le mot : 

« vingt ». 

Amendement no 265  présenté par M. Fasquelle, M. Abad, 
M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Genevard, 
M. Hetzel, Mme Kuster, Mme Levy, M. Masson, M. Strau
mann, M. Viry, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Lurton, Mme Bassire et M. Boucard. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 

« soixante-dix », 

le mot : 

« vingt-cinq ». 

Amendement no 352  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 

« soixante-dix » 

le mot : 

« trente ». 

Amendement no 615  présenté par M. Fasquelle, M. Jacob, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Defles
selles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Marleix, 
M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 

Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« soixante-dix »  
les mots :  
« trente-cinq ». 

Amendement no 1103  présenté par M. Charles de Courson. 
À la deuxième phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
«exception », 
insérer les mots : 
« de celles dont l’activité est nécessaire au service aéropor

tuaire et réalisant au moins 5 % de leur chiffre d’affaires, ». 

Amendement no 699  présenté par M. Charles de Courson. 
Après le mot : 
« plateformes », 
rédiger ainsi la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 3 :  
«  mentionnées à l’article L. 6323–2 ». 

Amendement no 708  présenté par M. Ruffin, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Substituer aux alinéas 4 à 10 l’alinéa suivant : 
« L’indemnité accordée à Aéroports de Paris au titre du 

transfert des biens mentionné au deuxième alinéa du présent 
I a un montant égal à la valeur nette comptable des actifs 
mentionnés au deuxième alinéa du présent I figurant à la date 
de fin d’exploitation mentionnée au premier alinéa du 
présent I dans les comptes sociaux de la société, telle que 
définie par le règlement de l’Autorité des normes comptables 
no 2014–03 dans sa version au 1er janvier 2017, exclusion faite 
de toute réévaluation libre, telle que mentionnée à l’article 
L. 123–18 du code de commerce, des éléments d’actifs 
immobilisés à laquelle la société aurait procédé à compter 
de la date de l’entrée en vigueur du présent article. » 

Amendement no 750  présenté par M. Charles de Courson. 
I. – Substituer aux alinéas 5 à 7 les deux alinéas suivants : 
« 1° Un montant forfaitaire et non révisable, calculé à partir 

des données publiques disponibles et versé par l’État à 
Aéroports de Paris à la date de transfert au secteur privé de 
la majorité du capital d’Aéroports de Paris ; 

« 2° Un montant versé par l’État à Aéroports de Paris au 
plus tard à la date de transfert de propriété des actifs à l’État. » 

II. – En conséquence, rédiger ainsi la première phrase de 
l’alinéa 8 : 

« Chacun de ces montants est fixé par décret, sur avis 
conforme de la Commission des participations et des trans
ferts ». 

III. – En conséquence, supprimer les alinéas 9 et 10. 
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Amendement no 642  présenté par M. Charles de Courson. 
I. – À la première phrase de l’alinéa 8, après le mot : 
« décret, », 
insérer les mots : 
« après avis de l’autorité de supervision indépendante des 

redevances aéroportuaires sur le taux représentatif du coût 
moyen pondéré du capital et ». 

II. – En conséquence, à la même phrase, substituer à la 
troisième occurrence du mot : 

« , et » 
les mots : 
« ; il est ». 

Amendement no 616  présenté par M. Woerth, 
M. Fasquelle, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Viry. 

À la troisième phrase de l’alinéa 8, après le mot : 
« composée », 
insérer les mots : 
« d’un député désigné conjointement par le président et le 

rapporteur général de la commission permanente de l’Assem
blée nationale chargée des finances, d’un sénateur désigné 
conjointement par le président et le rapporteur général de la 
commission permanente du Sénat chargée des finances, ainsi 
que ». 

Amendement no 617  présenté par M. Woerth, 
M. Fasquelle, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, 

M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Viry. 

À l’avant dernière phrase de l’alinéa 8, après le mot : 
« avis », 
insérer les mots : 
« transmis sans délai aux commissions permanentes de 

l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances, ». 

Amendement no 633  présenté par M. Charles de Courson. 
Rédiger ainsi le début de l’alinéa 10 : 
« Le taux représentatif du coût moyen pondéré du capital 

est fixé par l’autorité de supervision indépendante des 
redevances aéroportuaires, sur saisine du ministre chargé de 
l’économie. Le montant ... (le reste sans changement) ». 

Amendement no 752  présenté par M. Charles de Courson. 
Après le mot : 
« perçoit », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 18 : 
« une indemnité fixée dans les conditions de droit 

commun ; ce montant est versé au plus tard à la date de 
prise d’effet de l’arrêté prévu au premier alinéa du présent 
II. » 

Amendement no 663  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure. 

À la dernière phrase de l’alinéa 19, substituer aux mots : 
« d’entrée en vigueur du présent article prévue au II de 

l’article 50 de la loi no ... du ... relative à la croissance et la 
transformation des entreprises », 

les mots : 
« de transfert au secteur privé de la majorité du capital 

d’Aéroports de Paris ». 

Amendement no 1186  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Pancher, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant :  
« II. – À la première phrase de l’article 1er, à la dernière 

phrase de l’article 4 et à la première phrase du III de l’article 5 
de la loi no 2005–357 du 20 avril 2005 relative aux aéroports, 
les mots : « société anonyme » sont remplacés par les mots : 
« société en commandite par actions ». » 

Article 45 

1 I. – L’article L. 6323–2 du code des transports est 
ainsi modifié : 
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2 1° À la fin de la première phrase, les mots : « dont la 
liste est fixée par décret » sont remplacés par les mots : 
« suivants : Chavenay–Villepreux, Chelles–Le-Pin, 
Coulommiers–Voisins, Étampes–Mondésir, Lognes– 
Émerainville, Meaux–Esbly, Paris–Issy–les–Moulineaux, 
Persan–Beaumont, Pontoise–Cormeilles–en–Vexin, 
Saint–Cyr–l’École et Toussus–le–Noble » ; 

3 2° La seconde phrase est complétée par les mots : « et 
dans le respect du cahier des charges mentionné à 
l’article L. 6323–4 ». 

4 II. – L’article L. 6323–4 du code des transports est 
ainsi modifié : 

5 1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

6 « Ce cahier des charges précise les modalités d’appli
cation des articles L. 6323–2–1, L. 6323–4, L. 6323–6 et 
L. 6325–2. En outre, il définit les modalités : » ; 

7 2° Après le 5°, sont insérés vingt alinéas ainsi rédigé : 

8 « 6° Selon lesquelles l’État, en l’absence d’accord avec 
Aéroports de Paris, dans l’intérêt du service public et au 
regard des meilleurs standards internationaux, peut fixer 
les conditions dans lesquelles le service public aéropor
tuaire doit être assuré, les niveaux de performance à 
atteindre, les sanctions appliquées lorsque ces niveaux 
ne sont pas atteints et les orientations sur le développe
ment des aérodromes ainsi que, lorsque les circonstances 
le justifient et sans préjudice, le cas échéant, des dispo
sitions de l’article L. 6323–4–1 du présent code, imposer 
la réalisation d’investissements nécessaires au respect des 
obligations de service public d’Aéroports de Paris ; 

9 « 7° Selon lesquelles un commissaire du Gouverne
ment, ou son suppléant, nommé par arrêté du ministre 
chargé de l’aviation civile et représentant l’État au conseil 
d’administration d’Aéroports de Paris, est associé, sans 
voix délibérative, à l’ensemble des travaux de ce conseil, à 
l’exception de ceux portant sur la négociation du contrat 
mentionné à l’article L. 6325–2 du présent code, et se 
voit remettre toute information utile à sa mission ; 

10 « 8° Selon lesquelles les dirigeants d’Aéroports de Paris 
chargés des principales fonctions opérationnelles relatives 
à l’exploitation aéroportuaire, à la sûreté, à la sécurité et à 
la maîtrise d’ouvrage aéroportuaire sont agréés par l’État 
sur la base de critères objectifs relatifs à leur probité et à 
leur compétence et selon lesquelles l’agrément de ces 
dirigeants est retiré par l’État lorsque les critères qui 
ont été vérifiés pour son octroi ne sont plus satisfaits 
ou en cas de manquement grave ou répété d’Aéroports 
de Paris à ses obligations légales et réglementaires dans les 
champs couverts par les fonctions de ces dirigeants ; 

11 « 9° Selon lesquelles, par exception, Aéroports de Paris 
peut rechercher la responsabilité sans faute de l’État du 
fait des décisions normatives ou d’organisation des 
services dont il a la charge lorsqu’elles affectent spécifi
quement, significativement et durablement l’activité 
d’Aéroports de Paris en Île–de–France ou du fait des 
décisions de l’État, prises en application des dispositions 
du cahier des charges lorsqu’elles bouleversent, dans la 
durée, les conditions économiques dans lesquelles 
l’exploitant opère ses activités de service public en Île– 
de–France ; 

12 « 10° Selon lesquelles l’État donne son accord 
préalable à toute opération conduisant à un changement 
de contrôle direct ou indirect d’Aéroports de Paris au 
sens de l’article L. 233–3 du code de commerce ; 

13 « 11° Selon lesquelles, par dérogation aux articles 
L. 2511–7 à L. 2511–9 et L. 3211–7 à L. 3211–9 du 
code de la commande publique, Aéroports de Paris 
respecte les obligations de publicité et de mise en concur
rence prévues par ces dispositions et leurs décrets d’appli
cation pour conclure des marchés publics et des 
concessions portant sur des travaux avec une entreprise 
liée ou une coentreprise ; 

14 « 12° D’encadrement de la durée des actes d’Aéroports 
de Paris pour tenir compte de la fin de sa mission dans les 
conditions prévues à l’article L. 6323–2–1 du présent 
code, d’autorisation préalable par l’État de tout acte 
autre qu’un contrat de travail lorsque sa durée excède 
de plus de dix–huit mois la date de fin normale de 
l’exploitation prévue au même article L. 6323–2–1, 
ainsi que les modalités selon lesquelles les contrats 
relatifs à l’exploitation des aérodromes mentionnés à 
l’article L. 6323–2, encore en vigueur à la date de fin 
normale ou anticipée de l’exploitation prévue à 
l’article L. 6323–2–1, sont transférés à l’État à cette date ; 

15 « 13° D’encadrement et d’autorisation par l’État, à 
peine de nullité, pour tenir compte de la fin de la mission 
d’Aéroports de Paris dans les conditions indiquées au 
même article L. 6323–2–1, des décisions ou contrats 
conférant des droits réels aux occupants des biens d’Aéro
ports de Paris ; 

16 « 14° Selon lesquelles l’État encadre et autorise les 
opérations qui, indépendamment d’un lien direct avec le 
service public aéroportuaire, dépassent un montant ou 
une superficie substantielle, que ses dispositions définis
sent, ou sont susceptibles d’avoir une incidence sur 
l’exécution du service public aéroportuaire ou des 
missions dont l’État est chargé ; 

17 « 15° Selon lesquelles, sans préjudice des conditions de 
gratuité prévues au cahier des charges d’Aéroports de 
Paris à la date de publication de la loi no ... du ... relative 
à la croissance et la transformation des entreprises, 
lesquelles demeurent inchangées, Aéroports de Paris 
met à disposition de certains services et établissements 
publics de l’État les terrains, locaux, aménagements et 
places de stationnement et assure les prestations de 
service connexes en retenant, sur le montant des loyers 
et des prix, les taux d’abattement par type d’immeubles et 
de prestations pratiqués le cas échéant à la date d’entrée 
en vigueur de l’article 44 de la même loi ; 

18 « 16° D’encadrement et d’autorisation par l’État des 
modifications substantielles, permanentes ou provisoires, 
apportées aux capacités des installations aéroportuaires ; 

19 « 17° D’encadrement et d’autorisation par l’État de 
certains travaux dérogeant à des normes ou objectifs 
mentionnés dans les dispositions du cahier des charges 
ou susceptibles d’affecter l’exécution du service public 
aéroportuaire ou l’exercice des missions des services de 
l’État ; 

20 « 18° De règlement amiable des différends entre l’État 
et Aéroports de Paris avant saisine des juridictions ou 
autorités compétentes ; 
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21 « 19° Selon lesquelles le ministre chargé de l’aviation 
civile peut exiger qu’il soit mis fin à toute décision ou 
tout contrat d’Aéroports de Paris pris en méconnaissance 
des dispositions du cahier des charges, à ses frais exclu
sifs ; 

22 « 20° Selon lesquelles Aéroports de Paris informe 
annuellement l’État de tout élément de sa gestion finan
cière de nature à obérer sa capacité à assurer ses obliga
tions de service public et selon lesquelles Aéroports de 
Paris dispose en permanence d’une notation de long 
terme de sa dette chirographaire et non subordonnée 
établie par au moins une agence de notation de crédit 
de réputation mondiale, enregistrée conformément au 
règlement (CE) no 1060/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 septembre 2009 sur les agences de 
notation de crédit, cette notation devant être supérieure à 
un niveau précisé dans le cahier des charges ; 

23 « 21° Selon lesquelles Aéroports de Paris informe 
l’État d’une requête visant à l’ouverture d’une procédure 
de mandat ad hoc ou de conciliation prévues respective
ment aux articles L. 611–3 et L. 611–6 du code de 
commerce et le tient informé du déroulement de la 
procédure ; 

24 « 22° Selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses 
missions en tenant compte des effets environnementaux 
de ses activités ; 

25 « 23° Selon lesquelles Aéroports de Paris assure les 
conditions d’exercice d’une activité d’aviation générale, 
notamment celle des aéroclubs constitués sous forme 
d’association à but non lucratif disposant d’un lien statu
taire avec une association reconnue d’utilité publique ; 

26 « 24° Selon lesquelles un comité des parties prenantes, 
distinct des organes de direction d’Aéroports de Paris et 
composé notamment de représentants d’Aéroports de 
Paris, de collectivités territoriales, d’associations de 
riverains et d’associations agréées pour la protection de 
l’environnement, est mis en place afin de favoriser l’infor
mation et les échanges entre ces acteurs, dans le respect 
des compétences des commissions consultatives de l’envi
ronnement. 

27 « L’État veille au maintien au cours du temps de la 
bonne adéquation du cahier des charges avec les objectifs 
du service public aéroportuaire ainsi qu’à la cohérence de 
ce cahier des charges avec les évolutions du secteur du 
transport aérien et avec les effets économiques, sociaux et 
environnementaux des activités d’Aéroports de Paris. Les 
dispositions du cahier des charges et leur mise en œuvre 
font l’objet d’évaluations tous les vingt ans à compter de 
sa publication. Ces évaluations sont réalisées par l’État, 
qui y associe la société Aéroports de Paris. Elles sont 
rendues publiques. » ; 

28 3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

29 « L’autorité administrative peut prononcer une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à 
la gravité du manquement, à l’ampleur du dommage, aux 
avantages tirés du manquement ainsi qu’à leur caractère 
éventuellement répété, sans pouvoir excéder 2 % du 
chiffre d’affaires hors taxes du dernier exercice clos 
d’Aéroports de Paris par manquement. Le dernier 
exercice clos s’apprécie à la date à laquelle la sanction 

est prononcée. Le plafond de pénalités encourues sur une 
année civile est de 10 % du chiffre d’affaires hors taxes du 
dernier exercice clos d’Aéroports de Paris. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 134  présenté par M. Descoeur, 
M. Sermier, M. Straumann, M. Brun, Mme Anthoine, 
Mme Trastour-Isnart, M. Abad, Mme Bazin-Malgras, 
M. Masson, Mme Meunier, M. Ferrara, M. Leclerc, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Perrut, M. Le Fur, Mme Poletti, 
M. Boucard, M. de Ganay et Mme Dalloz, no 146  présenté par 
Mme Ménard, no 618  présenté par M. Fasquelle, M. Jacob, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Beauvais, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Di 
Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Furst, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Larrivé, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Menuel, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, Mme Tabarot, M. Taugour
deau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth et no 1184  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1128  présenté par M. Pupponi, M. Acqua
viva, M. Castellani, M. Clément, M. El Guerrab, M. Molac et 
Mme Pinel. 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le cahier des charges prévoit la mise en place de 

programmes d’accès à l’emploi à destination des populations 
issues des quartiers de la politique de la ville au sein des 
territoires voisins. » ; » 

Amendement no 355  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot : 
« charges » 
insérer les mots : 
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« approuvé par décret en Conseil d’État, après avis 
conforme du comité d’entreprise, ». 

Amendement no 356  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 7° bis Selon lesquelles les administrateurs représentants les 

salariés, dont le nombre ne saurait être inférieur à six, parti
cipent au conseil d’administration d’Aéroports de Paris ;  

Amendement no 357  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« 7° bis Selon lesquelles onze censeurs, représentants la 

commune d’Orly et la ville de Paris, les huit départements 
d’Île-de-France et la région Île-de-France, participent au 
conseil d’administration d’Aéroports de Paris, sont associés 
à l’ensemble des travaux de ce conseil et se voient remettre 
toute information utile à leur mission ; ». 

Amendement no 664  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure. 

À l’alinéa 16, substituer aux mots : 
« ses dispositions », 
les mots : 
« les dispositions du cahier des charges ». 

Amendement no 665  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure. 

À la fin de l’alinéa 17, substituer aux mots : 
« date d’entrée en vigueur de l’article 44 de la même loi » 
les mots : 
« même date ». 

Amendement no 666  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure. 

À l’alinéa 21, substituer aux mots : 
« ou tout contrat d’ » 
les mots : 
« prise ou tout contrat conclu par ». 

Amendement no 795  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :  
« 22° A Selon lesquelles Aéroports de Paris garantit la 

préservation de l’emploi et des conditions de travail de ses 
salariés pendant la durée de la concession ; ». 

Amendement no 358  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi l’alinéa 24 : 
« 22° Selon lesquelles Aéroports de Paris garantit la préser

vation de l’environnement, et y détaille en particulier ses 
objectifs en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et d’oxyde d’azote, ainsi qu’en matière de 
réduction de bruit ; ». 

Amendement no 1110  présenté par Mme Park, 
Mme Lazaar, Mme Moutchou et Mme Elimas. 

Après le mot : 
« missions », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 24 : 
« dans le respect des prescriptions environnementales 

relatives aux activités aussi bien « côté pistes » que « côté 
ville » sur les différentes plateformes concédées et de leurs 
effets sur la santé des populations riveraines ; ». 

Amendement no 318  présenté par M. Saint-Martin, 
Mme Guévenoux, Mme de Montchalin, M. Raphan, 
M. Chouat, M. Bridey, M. Mbaye, M. Gouffier-Cha, 
M. Lescure et Mme Lebec. 

Compléter l’alinéa 24 par les mots :  
« , notamment, les modalités selon lesquelles Aéroports de 

Paris est autorisée, pour l’aéroport de Paris-Orly, à exploiter 
annuellement un nombre de 250 000 créneaux horaires attri
buables aux transporteurs aériens et à programmer les décol
lages d’avions turboréacteurs entre 6 heures et 23 h 15 et les 
atterrissages de ce même type d’avions entre 6 h 15 et 23 h 
30. » 

Amendement no 1107  présenté par Mme Park, 
Mme Lazaar, Mme Moutchou et Mme Elimas. 

Compléter l’alinéa 24 par les deux phrases suivantes : 
« Aéroports de Paris, pour l’aéroport de Paris-Charles-De- 

Gaulle, s’engage à ne pas augmenter  l’exploitation annuelle 
des créneaux horaires attribuables aux transporteurs aériens 
s’agissant de la programmation de décollages d’avions turbo
réacteurs entre 23 h 15 et 6 heures et d’atterrissages de ce 
même type d’avions entre 23 h 15 et 6 heures. Par ailleurs, en 
vue de réduire les nuisances sonores autour de l’aérodrome de 
Paris - Charles-De-Gaulle, une restriction d’exploitation est 
décidée sur cette plate-forme entre 22h00 et 06h00 aux 
aéronefs relevant du chapitre 3 mentionnés à l’arrêté du 20 
septembre 2011 portant restriction d’exploitation de l’aéro
drome de Paris – Charles de Gaulle, et présentant une marge 
acoustique cumulée certifiée inférieure à 13 Effective 
Perceived Noise Decibel (EPNdB). » 

Amendement no 1118  présenté par Mme Park, Mme Lebec, 
M. Lescure, Mme Lazaar, Mme Elimas et Mme Moutchou. 

Compléter l’alinéa 24 par la phrase suivante :  
« À ce titre, Aéroports de Paris verse une contribution au 

moins égale à 4 500 000 euros au total pour les deux fonds 
prévus au I de l’article 1648 AC du code général des impôts.» 

Sous-amendement no 1305  présenté par Mme Hai, 
Mme Gregoire, M. Anato, M. Baichère, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Bonnell, M. Bothorel, Mme Brunet, 
M. Cellier, M. Chassaing, Mme Crouzet, Mme Faure- 
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Muntian, M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, 
M. Guerini, M. Jolivet, M. Kasbarian, Mme Khattabi, 
M. Lauzzana, Mme de Lavergne, M. Leclabart, M. Masséglia, 
Mme Melchior, Mme Mirallès, M. Mis, Mme Motin, 
M. Perrot, Mme Petel, M. Pietraszewski, Mme Oppelt, 
M. Saint-Martin, M. Savatier, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Zulesi, Mme Abadie, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. André, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Barbier, M. Batut, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Boudié, 
Mme Bourguignon, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, 
M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cariou, Mme Cattelot, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cesarini, Mme Chalas, M. Chalumeau, 
Mme Chapelier, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chiche, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
Mme Cloarec, M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Montchalin, Mme De Temmerman, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, M. Descrozaille, 
M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubré- 
Chirat, Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Dupont, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, 
M. Euzet, Mme Fabre, Mme Fajgeles, M. Fauvergue, 
M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, Mme Forteza, M. Freschi, 
M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, M. Gassilloud, 
M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Giraud, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Guerel, 
Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, 
Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houbron, 
M. Houlié, M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, Mme Josso, 
M. Julien-Laferrière, Mme Kamowski, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lavergne, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, 
Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, M. Mendes, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O, Mme O’Petit, Mme Osson, M. Paluszkie
wicz, Mme Panonacle, M. Paris, M. Pellois, M. Perea, 
M. Person, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, 
M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 

M. Terlier, M. Testé, Mme Thill, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Vuilletet, M. Véran, 
Mme Wonner, Mme Zannier, M. Le Gendre et les membres 
du groupe La République en marche. 

À l’alinéa 2, après le mot : « contribution », insérer le mot : 
« annuelle ». 

Amendement no 1125  présenté par Mme Park, 
Mme Lazaar, Mme Moutchou et Mme Elimas. 

À l’alinéa 26, après la première occurrence du mot: 
« environnement », 
insérer les mots : 
« et de l’autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ». 

Amendement no 1136  présenté par Mme Park, 
Mme Lazaar, Mme Moutchou et Mme Elimas. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 27, substituer aux 
mots : 

« sociaux et environnementaux »  
les mots : 
« sociaux, environnementaux et sur la santé des riverains des 

aérodromes ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« Pour une évaluation correcte et efficace, l’État prévoit une 

évaluation environnementale initiale avant l’approbation du 
cahier des charges puis une évaluation tous les dix ans. 

Amendements identiques : 

Amendements no 35  présenté par Mme de La Raudière, 
Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Christophe, M. Demilly, Mme Descamps, Mme Frédé
rique Dumas, M. Meyer Habib, M. Herth, M. Ledoux, 
Mme Magnier, M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Vercamer, 
M. Villiers, M. Warsmann et M. Zumkeller et no 359  présenté 
par M. Peu, M. Dharréville, M. Jumel, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, 
M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et 
M. Wulfranc. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 27, substituer au mot :  
« vingt », 
le mot : 
« dix ». 

Amendement no 1134  présenté par Mme Park, 
Mme Lazaar, Mme Moutchou et Mme Elimas. 

Après l’alinéa 27, insérer l’alinéa suivant : 
« La mise en œuvre des prescriptions environnementales 

visant à maîtriser les émissions sonores et les émissions de 
polluants atmosphériques, définies par arrêté ministériel pour 
chacune des plateformes aéroportuaires, ne peuvent donner 
lieu à des compensations. » 
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Amendement no 360  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

À la première phrase de l’alinéa 29, substituer au taux : 
« 2 % » 
le taux : 
« 5 % » 

Article 46 

1 L’article L. 6323–6 du code des transports est ainsi 
rédigé :  

2 « Art. L. 6323–6. – I. – Aéroports de Paris soumet à 
l’État tout projet d’opération conduisant à la cession, à 
l’apport, sous quelque forme que ce soit, ou à la création 
d’une sûreté relativement à l’un des biens et titres de 
participation dont la propriété doit être transférée à 
l’État en application des I, II ou III de l’article L. 6323– 
2–1. L’État autorise l’opération dès lors qu’elle n’est pas 
de nature, le cas échéant sous réserve de respecter des 
conditions que l’État précise, à porter atteinte à la bonne 
exécution du service public aéroportuaire ou à ses 
développements possibles et, dans le cas des sûretés, à 
condition que ces dernières soient consenties au titre du 
financement des missions d’Aéroports de Paris portant 
sur ses aérodromes en Île–de–France. 

3 « Lorsque les biens dont la propriété doit être trans
férée à l’État en application de l’article L. 6323–2–1 sont 
des ouvrages ou terrains appartenant à Aéroports de Paris 
et sont nécessaires à la bonne exécution par la société de 
ses missions de service public ou au développement de 
celles–ci, ils ne peuvent faire l’objet d’aucune saisie et le 
régime des baux commerciaux ne leur est pas applicable. 
Le cahier des charges d’Aéroports de Paris précise les 
catégories de biens en cause. 

4 « La procédure mentionnée au premier alinéa du 
présent I s’applique également aux transferts d’activités 
qui impliquent ou non des transferts d’actifs et qui 
relèvent de la mission définie à la première phrase de 
l’article L. 6323–2 vers des entités juridiques qui ne sont 
pas en charge de ladite mission. 

5 « II. – Est nul de plein droit tout acte de cession, 
transfert d’activité, apport ou création de sûreté non 
autorisé par l’État ou réalisé en méconnaissance de son 
opposition ou des conditions fixées à la réalisation de 
l’opération. 

6 « III. – Lorsque Aéroports de Paris est autorisée à 
céder ou apporter l’un de ses biens ou lorsqu’elle perd la 
propriété de l’un de ses biens du fait de la réalisation 
d’une sûreté, la société verse à l’État : 

7 « 1° Lorsque le bien a été apporté à Aéroports de Paris 
en application de la loi no 2005–357 du 20 avril 2005 
relative aux aéroports, 70 % de la différence nette 
d’impôts existant entre, d’une part, la valeur vénale des 
biens à leur date de transfert de propriété et, d’autre part, 
la valeur nette comptable figurant dans les comptes 
sociaux de la société à la date du transfert de propriété 
de l’actif ; 

8 « 2° Lorsque les biens ont été acquis ou réalisés par la 
société postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi no  

2005–357 du 20 avril 2005 précitée, et dans la mesure où 
ces biens ont une durée de vie allant au-delà du terme de 
la période d’exploitation prévue au premier alinéa du I de 
l’article L. 6323–2–1 du présent code, une part de la 
plus–value calculée suivant la même méthode qu’au 1° 
du présent III et correspondant à la quote–part qui serait 
revenue à l’État à la date de fin d’exploitation ; cette 
quote–part est définie par l’État et la société lors du 
transfert de propriété de ces biens. S’agissant des 
cessions de titres compris dans le périmètre mentionné 
au deuxième alinéa du I de l’article L. 6323–2–1, le 
même dispositif s’applique à la différence positive entre 
le prix de cession des titres, d’une part, et leur valeur 
comptable, d’autre part, à la date du transfert des titres. 

9 « IV. – Lorsqu’il fait partie du domaine public, le 
terrain d’assiette des aérodromes exploités par Aéroports 
de Paris en application de l’article L. 6323–2 peut faire 
l’objet d’un transfert de gestion au profit de l’État sur 
décision du représentant de l’État territorialement 
compétent en contrepartie d’une indemnité fixée dans 
les conditions de droit commun. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 10  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 135  présenté par M. Descoeur, 
M. Sermier, M. Straumann, M. Brun, Mme Anthoine, 
Mme Trastour-Isnart, M. Abad, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Meunier, M. Ferrara, M. Leclerc, M. Bony, Mme Bonni
vard, M. Perrut, M. Le Fur, Mme Poletti, M. Boucard, M. de 
Ganay, Mme Dalloz et M. Fasquelle, no 148  présenté par 
Mme Ménard et no 1185  présenté par M. Castellani, M. Acqua
viva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, 
M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
M. François-Michel Lambert, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 361  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après la première occur
rence du mot : 

« État », 
insérer les mots : 
« , ainsi qu’au comité d’entreprise pour avis conforme, ». 

Amendement no 362  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
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« I bis. – Les collectivités territoriales d’Île-de-France 
bénéficient d’un droit de préemption pour les opérations 
mentionnées au I. » 

Article 47 

1 I. – Après l’article L. 6323–4 du code des transports, 
il est inséré un article L. 6323–4–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 6323–4–1. – Les tarifs des redevances 
prévues à l’article L. 6325–1 sont établis de manière à 
assurer une juste rémunération d’Aéroports de Paris au 
regard du coût moyen pondéré du capital sur un 
périmètre d’activités, précisé par décret, et : 

3 « 1° Qui comprend nécessairement les services 
mentionnés au premier alinéa du même article 
L. 6325–1 et les activités foncières et immobilières 
relatives aux activités d’assistance en escale, au stockage 
et à la distribution de carburants d’aviation, à la mainte
nance des aéronefs, aux activités liées au fret aérien, à 
l’aviation générale et d’affaires, au stationnement 
automobile public et par abonnements ainsi qu’aux 
transports publics ; 

4 « 2° Qui exclut nécessairement les activités commer
ciales et de services, notamment celles relatives aux bouti
ques, à la restauration, aux services bancaires et de 
change, à l’hôtellerie, à la location d’automobiles et à 
la publicité ainsi que les activités foncières et immobi
lières hors aérogares autres que celles mentionnées au 1° 
du présent article. » 

5 II. – (Supprimé) 

Amendement no 11  présenté par M. Vallaud, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Juanico, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 706  présenté par M. Ruffin, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 
« 2° Qui prend en compte dans le calcul des tarifs des 

redevances les bénéfices des activités commerciales et de 
services, notamment celles relatives aux boutiques, à la 
restauration, aux services bancaires et de change, à l’hôtel
lerie, à la location d’automobiles et à la publicité ainsi que les 
activités foncières et immobilières hors aérogares autres que 
celles mentionnées au deuxième alinéa. » 

Amendement no 619  présenté par M. Woerth, 
M. Fasquelle, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 

M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Viry. 

I. – À l’alinéa 4, substituer au mot : 
« nécessairement » 
les mots : 
« en tout ou partie ». 
II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer l’alinéa 

suivant : 
« Ce décret est révisé, en tant que de besoin, à chaque 

conclusion du contrat pluriannuel mentionné à l’article 
L. 6325–2. » 

Article 48 

1 I. – L’article L. 6325–1 du code des transports est 
ainsi modifié : 

2 1° La première phrase du deuxième alinéa est 
complétée par les mots : « , appréciée au regard du 
coût moyen pondéré du capital estimé à partir du 
modèle d’évaluation des actifs financiers, des données 
financières de marché disponibles et des paramètres 
pris en compte pour les entreprises exerçant des activités 
comparables » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Les éléments financiers servant de base de calcul des 
tarifs des redevances prévues au présent article sont déter
minés à partir des états financiers, le cas échéant prévi
sionnels, établis conformément aux règles comptables 
françaises. » 

5 II. – L’article L. 6325–2 du code des transports est 
ainsi modifié : 

6 1° Les deux premiers alinéas de l’article L. 6325–2 du 
code des transports sont ainsi rédigés :  

7 « Pour Aéroports de Paris et pour les autres exploi
tants d’aérodromes civils relevant de la compétence de 
l’État, des contrats pluriannuels d’une durée maximale de 
cinq ans conclus avec l’État déterminent les conditions de 
l’évolution des tarifs des redevances aéroportuaires, qui 
tiennent compte notamment des prévisions de coûts et 
de recettes ainsi que des investissements et d’objectifs de 
qualité des services publics. Dans le cas d’Aéroports de 
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Paris, ces objectifs de qualité sont fixés par accord entre 
les parties ou, en l’absence d’accord, par le ministre 
chargé de l’aviation civile selon les modalités fixées par 
le cahier des charges prévu à l’article L. 6323–4. Pour les 
exploitants concernés, ces contrats s’incorporent aux 
contrats de concession d’aérodrome conclus avec l’État. 

8 « En l’absence d’un contrat pluriannuel déterminant 
les conditions de l’évolution des tarifs des redevances 
aéroportuaires, ces tarifs sont déterminés sur une base 
annuelle dans des conditions fixées par voie réglemen
taire. Dans le cas d’Aéroports de Paris, le cahier des 
charges de la société précise les conditions dans lesquelles 
le ministre chargé de l’aviation civile peut fixer les tarifs, 
après proposition d’Aéroports de Paris, sans préjudice des 
pouvoirs de l’autorité de supervision indépendante des 
redevances aéroportuaires, de manière à garantir, confor
mément à l’article L. 6323–4–1 du présent code, la 
rémunération des capitaux investis par Aéroports de 
Paris au regard du coût moyen pondéré du capital. » ; 

9 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Pour déterminer les conditions de l’évolution des 
tarifs, le respect des principes mentionnés aux deuxième 
et avant–dernier alinéas de l’article L. 6325–1 est 
apprécié de manière prévisionnelle sur la période 
couverte par ces contrats. Au cours de l’exécution de 
ces contrats, dès lors que les tarifs des redevances aéropor
tuaires évoluent conformément aux conditions qui y sont 
prévues, ces principes sont réputés respectés et le niveau 
du coût moyen pondéré du capital, y compris en 
l’absence de stipulation expresse, ne peut, pendant la 
période couverte par le contrat, être remis en cause. » 

11 III. – Le dernier alinéa de l’article L. 6325–2 du code 
des transports s’applique à tous les contrats prévus au 
même article L. 6325–2, y compris ceux qui sont en 
vigueur à la date de publication de la présente loi. 

12 IV. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin d’ériger en une 
autorité au sens du premier alinéa de l’article 1er de la loi 
no 2017–55 du 20 janvier 2017 portant statut général des 
autorités administratives indépendantes et des autorités 
publiques indépendantes, ou d’intégrer à l’une de ces 
autorités l’autorité de supervision indépendante au sens 
de la directive 2009/12/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mars 2009 sur les redevances aéropor
tuaires chargée d’homologuer les tarifs des redevances 
aéroportuaires mentionnées à l’article L. 6325–1 du 
code des transports et de rendre un avis conforme au 
ministre chargé de l’aviation civile sur les contrats régis 
par l’article L. 6325–2 du même code, y compris sur le 
coût moyen pondéré du capital mentionné dans ces 
contrats. 

13 Ces mesures fixent les aérodromes relevant de la 
compétence de l’autorité, sa composition, les modalités 
d’exercice de ses attributions ainsi que les principes 
fondamentaux relatifs à son organisation et à son 
fonctionnement. 

14 Pour l’ordonnance mentionnée au premier alinéa du 
présent IV, un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

. . . . . . . . . . . . . . 

Amendement no 12  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1182  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« conclus avec l’État » 
les mots : 
« sont conclus avec l’État après avis conforme de l’autorité 

de supervision indépendante des redevances aéroportuaires. 
Ils ». 

Amendement no 363  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« Paris, », 
insérer les mots : 
« ces investissements et ». 

Amendement no 1180  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« qualité », 
insérer les mots : 
« , en particulier les plafonds tarifaires et ceux liés à la 

qualité des services publics, ». 

Amendement no 1181  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« parties », 
insérer les mots : 
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« , après avis de l’autorité de supervision indépendante des 
redevances aéroportuaire, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 98  présenté par M. Boucard, M. Bazin, 
M. Le Fur, M. Viala, M. Rolland, M. Abad, M. de Ganay, 
Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, Mme Poletti, Mme Kuster, 
M. Hetzel, M. Parigi, M. Straumann, M. Bony, M. Masson, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Ramadier, M. Door, M. Pauget, 
M. Descoeur, M. Fasquelle, M. Pradié, M. Ferrara, M. Kamar
dine, M. Sermier, M. Viry, M. Dive, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Reiss et M. Perrut et no 877  
présenté par Mme Louwagie, Mme Dalloz, Mme Lacroute, 
M. Nury et Mme Valérie Boyer. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Pour protéger les exploitants d’aéronefs d’une situation 

de monopole géographique pouvant entraîner des niveaux de 
tarifs de redevances trop élevés, le prochain contrat de régula
tion économique conclu entre l’État et Aéroports de Paris 
prend effet au 1er avril 2020. 

Article 49 

1 I. – (Supprimé) 

2 I bis. – Par dérogation aux articles L. 2253–1, 
L. 3231–6, L. 4211–1 et L. 5111–4 du code général 
des collectivités territoriales, les collectivités territoriales 
d’Île–de–France, leurs groupements et le département de 
l’Oise peuvent, après autorisation de leur organe délibé
rant, détenir des actions de la société Aéroports de Paris. 

3 L’organe exécutif des collectivités territoriales d’Île– 
de–France, de leurs groupements ou du département de 
l’Oise, par délégation de l’assemblée délibérante, peut 
être chargé, pour la durée de son mandat, de prendre 
toute décision concernant l’acquisition de titres de la 
société Aéroports de Paris dans le cadre de la cession, 
par l’État, de ces titres, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget. 

4 L’organe exécutif informe l’assemblée délibérante des 
actes pris dans le cadre de cette délégation à la plus 
proche séance suivant la fin de l’opération de cession. 

5 Sauf disposition contraire dans la délibération portant 
délégation, l’exécutif peut subdéléguer les attributions 
confiées par l’assemblée délibérante dans les conditions 
prévues aux articles L. 2122–18, L. 3221–3, L. 4231–3 et 
L. 5211–9 du code général des collectivités territoriales. 

6 L’acquisition de ces actions peut être réalisée au 
travers de la prise de participations au capital de 
sociétés commerciales ayant pour seul objet de détenir, 
directement ou indirectement, des actions de la société 
Aéroports de Paris. 

7 Les accords conclus par les collectivités territoriales 
d’Île–de–France, leurs groupements et le département de 
l’Oise pour participer ensemble ou avec d’autres 
personnes publiques ou privées à toute procédure de 
cession du capital de cette société ne constituent pas 
des marchés publics au sens de l’ordonnance no 2015– 
899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

8 II. – L’article 191 de la loi no 2015–990 du 
6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques est complété par des IV bis et V 
ainsi rédigés : 

9 « IV bis. – Le transfert au secteur privé de la majorité 
du capital de la société Aéroports de Paris est autorisé. Ce 
transfert n’emporte pas de conséquence sur les statuts du 
personnel. 

10 « V. – Les opérations par lesquelles l’État transfère au 
secteur privé la majorité du capital de la société Aéroports 
de Paris sont régies par les dispositions suivantes : 

11 « 1° Les ministres chargés de l’aviation civile et de 
l’économie rappellent aux candidats à l’acquisition des 
actions détenues par l’État les obligations de service 
public pesant sur la société ; 

12 « 2° S’agissant de toute opération de cession de capital 
réalisée en dehors des procédures des marchés financiers, 
les ministres mentionnés au 1° du présent V approuvent 
le cahier des charges portant sur la cession de capital qui 
précise, en fonction du niveau de détention du ou des 
cessionnaires : 

13 « a) Les obligations du ou des cessionnaires relatives à 
la préservation des intérêts essentiels de la Nation en 
matière de transport aérien, d’attractivité et de dévelop
pement économique et touristique du pays et de la région 
d’Île–de–France, ainsi que de développement des inter
connexions de la France avec le reste du monde ; 

14 « b) En concertation avec les collectivités territoriales 
sur le territoire desquelles les aérodromes mentionnés à 
l’article L. 6323–2 du code des transports sont exploités, 
à l’exception des collectivités territoriales qui seraient 
candidates à l’acquisition des actions détenues par 
l’État, les obligations du ou des cessionnaires afin de 
garantir le développement de ces aérodromes et d’opti
miser leurs effets économiques, sociaux et environnemen
taux ; 

15 « c) Si nécessaire, l’expérience pertinente en tant que 
gestionnaire ou actionnaire d’une société exploitant un 
ou plusieurs aéroports et la capacité financière suffisante 
notamment pour garantir la bonne exécution par 
Aéroports de Paris de l’ensemble de ses obligations, 
dont celles mentionnées aux a et b du présent 2°, dont 
disposent les candidats au rachat des actions de l’État. 
Dans l’hypothèse où l’État cède le contrôle direct ou 
indirect d’Aéroport de Paris, au sens de l’article L. 233– 
3 du code de commerce, à un cessionnaire, ces critères 
d’expérience aéroportuaire et de capacité financière 
doivent en tout état de cause être exigés de ce cession
naire. Ces critères sont appréciés dès le stade de l’examen 
de la recevabilité des offres. Les candidats donnent des 
garanties sur leur capacité à permettre à la société 
Aéroports de Paris d’exercer les missions prévues au 
cahier des charges prévu à l’article L. 6323–4 du code 
des transports. Cette capacité est appréciée par les minis
tres mentionnés au 1° du présent V ; 

16 « d) (nouveau) Les autres conditions liées à l’acquisi
tion et à la détention des actions, notamment celles 
relatives à la stabilité de l’actionnariat ; 
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17 « 3° Les candidats détaillent dans leurs offres les 
modalités selon lesquelles ils s’engagent à satisfaire aux 
obligations mentionnées au 2° du présent V et précisent 
les engagements qu’ils souscrivent pour permettre à 
Aéroports de Paris d’assurer sur le long terme la bonne 
exécution des obligations de service public, telles que 
définies par la loi et précisées par le cahier des charges 
prévu à l’article L. 6323–4 du code des transports. La 
mise en œuvre de ces engagements fait l’objet d’un suivi 
par un comité qui se réunit au moins une fois par an et 
qui comprend des représentants de l’État, des collectivités 
territoriales mentionnées au b du 2° du présent V et 
d’Aéroports de Paris. 

18 « Les dispositions du II du présent article ne sont pas 
applicables au transfert au secteur privé de la majorité du 
capital de la société Aéroports de Paris mentionné 
au IV bis. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 103  présenté par M. Boucard, M. Pradié, 
M. Ferrara, M. Kamardine, M. Sermier, M. Viry, M. Dive, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss et M. Perrut,  
no 149  présenté par Mme Ménard, no 364  présenté par M. Peu, 
M. Dharréville, M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, 
Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, 
M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc, no  

427  présenté par Mme Bonnivard, M. Straumann, 
M. Ramadier, M. Abad, M. Cordier, M. Cinieri, M. Leclerc, 
M. Masson, M. Bony, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Brun, M. Le Fur, Mme Trastour-Isnart, 
M. Saddier, Mme Kuster et M. de Ganay, no 620  présenté par 
M. Fasquelle, M. Jacob, Mme Bassire, M. Bazin, 
Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, 
M. Cattin, M. Cherpion, M. Ciotti, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Di Filippo, M. Diard, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Furst, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, Mme Levy, M. Lorion, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Menuel, Mme Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
Mme Poletti, M. Poudroux, M. Quentin, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Savignat, 
M. Schellenberger, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Woerth, no 704  présenté par M. Quatennens, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Ratenon, Mme Ressiguier, 
Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine et no 882  présenté par 
Mme Louwagie. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 658  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure. 

À la fin de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« de l’ordonnance no 2015–899 du 23 juillet 2015 relative 

aux marchés publics » 
les mots : 
« du code de la commande publique ». 

Amendement no 303  présenté par Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Meunier, M. Ferrara, M. Cattin, 
M. Masson, Mme Kuster, Mme Trastour-Isnart, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Dive, M. Descoeur et Mme Valentin. 

Supprimer les alinéas 8 à 18. 

Amendements identiques : 

Amendements no 36  présenté par Mme de La Raudière, 
Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Christophe, M. Demilly, Mme Descamps, Mme Frédé
rique Dumas, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Herth, M. Lagarde, M. Ledoux, Mme Magnier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Vercamer, M. Villiers et 
M. Zumkeller et no 799  présenté par M. Charles de Courson. 

À l’alinéa 12, après le mot : 
« charges », 
insérer les mots : 
« de l’appel d’offres ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 790 rectifié  présenté par Mme de La 
Raudière, no 844 rectifié  présenté par Mme Lebec et 
M. Lescure et no 977 rectifié  présenté par M. Charles de 
Courson. 

À l’alinéa 12, substituer au mot :  
« qui » 
les mots : 
« , qui fait l’objet d’un processus concurrentiel. Ce cahier 

des charges ». 

Amendement no 822  présenté par M. Woerth, 
M. Fasquelle, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, 
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M. Straumann, Mme Tabarot, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Viry. 

Après l’alinéa 17, insérer les trois alinéas suivants : 
« 4° Les contrats réalisant les opérations prévues au présent 

V, et entrant dans le champ de l’article 26 de l’ordonnance no 

2014–948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux 
opérations sur le capital des sociétés à participation publique, 
comportent, sans préjudice des dispositions législatives appli
cables aux marchés financiers, une ou plusieurs clauses par 
lesquelles le cessionnaire s’engage à verser au cédant un 
complément de prix exclusivement déterminé en fonction 
d’indexations en relation directe avec l’activité de la société 
Aéroports de Paris. 

« Les caractéristiques essentielles de ces clauses sont fixées 
dans le cahier des charges portant sur la cession de capital, de 
manière à assurer le caractère comparable des offres formulées 
par les candidats. 

« Dans l’exercice de ses compétences prévues aux articles 
26 à 28 de l’ordonnance no 2014–948 du 20 août 2014 
précitée, la Commission des participations et transferts 
s’assure du caractère adéquat, efficace et proportionné de la 
durée et du dispositif de ces clauses contractuelles. » 

Article 50 

1 I. – Le chapitre III du titre II du livre III de la 
sixième partie du code des transports est complété par 
un article L. 6323–7 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 6323–7. – La Cour des Comptes contrôle 
les comptes d’Aéroports de Paris, qui produit à cet effet 
tout élément utile à son instruction. » 

3 II. – L’article 44, à l’exception de son huitième 
alinéa, les articles 45 à 47, le 1° du II de l’article 48 et 
le I du présent article entrent en vigueur à la date de 
transfert au secteur privé de la majorité du capital d’Aéro
ports de Paris. 

4 Les décrets mentionnés au dernier alinéa du 1° du I de 
l’article L. 6323–2–1, aux articles L. 6323–4 et L. 6323– 
4–1 du code des transports, tels que modifiés ou créés par 
la présente loi, sont publiés avant la date de transfert au 
secteur privé de la majorité du capital d’Aéroports de 
Paris et entrent en vigueur à cette même date. 

5 III. – Le second alinéa de l’article L. 6323–1 du code 
des transports est supprimé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 14  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
M. Juanico, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe et 
Mme Victory, no 104  présenté par M. Boucard, M. Pradié, 
M. Ferrara, M. Kamardine, M. Sermier, M. Viry, M. Dive, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, M. Perrut et 
M. Fasquelle, no 374  présenté par M. Peu, M. Dharréville, 
M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 902  
présenté par Mme Louwagie, M. Straumann, M. Bazin, 
Mme Poletti, Mme Dalloz, M. Cattin, Mme Lacroute, 
M. Nury et Mme Valérie Boyer. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 919  présenté par M. Charles de Courson, 
M. Falorni, M. Pancher et M. Pupponi. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« comptes », 
insérer les mots : 
« et la gestion ».  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

178e séance  

Scrutin public no 1728 

sur l’amendement de suppression no 8 de M. Potier et les amendements 
identiques suivants à l’article 44 du projet de loi relatif à la crois
sance et la transformation des entreprises (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 97 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 32 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Contre : 53 

Mme Ramlati Ali, Mme Aude Amadou, M. Jean-Philippe 
Ardouin, M. Didier Baichère, Mme Sophie Beaudouin- 
Hubiere, M. Mounir Belhamiti, M. Grégory Besson- 
Moreau, M. Christophe Blanchet, M. Pascal Bois, 
M. Bruno Bonnell, M. Florent Boudié, Mme Pascale Boyer, 
Mme Anne-Laure Cattelot, M. Lionel Causse, Mme Fannette 
Charvier, Mme Jacqueline Dubois, Mme Coralie Dubost, 
Mme Élise Fajgeles, Mme Olivia Gregoire, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Nadia Hai, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, M. Gilles Le Gendre, Mme Marie Lebec, 
M. Jean-Claude Leclabart, Mme Martine Leguille-Balloy, 
M. Roland Lescure, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, Mme Graziella 
Melchior, M. Jean-Michel Mis, Mme Cendra Motin, 
Mme Valérie Oppelt, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Béatrice Piron, M. Pierre- 
Alain Raphan, Mme Mireille Robert, M. Laurent Saint- 
Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Nathalie Sarles, 
M. Denis Sommer, M. Stéphane Testé, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Agnès Thill, Mme Valérie Thomas, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 13 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Daniel Fasquelle, M. Claude de Ganay, 
Mme Annie Genevard, Mme Brigitte Kuster, 
Mme Véronique Louwagie, M. Alain Ramadier, M. Robin 
Reda, M. Raphaël Schellenberger, M. Jean-Charles 
Taugourdeau et M. Éric Woerth. 

Contre : 2 

M. Nicolas Forissier et M. Claude Goasguen. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 8 

M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Bruno 
Duvergé, Mme Nathalie Elimas, M. Bruno Fuchs, 
M. Brahim Hammouche, M. Mohamed Laqhila et 
M. Frédéric Petit. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 7 

M. Joël Aviragnet, Mme Ericka Bareigts, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Régis Juanico, M. Joaquim Pueyo, 
Mme Valérie Rabault et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 1 

Mme Sophie Auconie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Caroline Fiat, M. Loïc Prud’homme et 
M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 5 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, Mme Jeanine 
Dubié, M. Paul Molac et M. François Pupponi. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (14) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 
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MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Laure de La Raudière a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Mme Sophie Auconie n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 1729 

sur l’amendement no 616 de M. Woerth à l’article 44 du projet de loi 
relatif à la croissance et la transformation des entreprises (nouvelle 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 85 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Contre : 44 

M. Éric Alauzet, Mme Ramlati Ali, Mme Aude Amadou, 
M. Jean-Philippe Ardouin, Mme Anne Blanc, 
M. Christophe Blanchet, M. Pascal Bois, M. Bruno 
Bonnell, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Fannette Charvier, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Coralie Dubost, Mme Élise Fajgeles, Mme Olivia 
Gregoire, Mme Marie Guévenoux, Mme Nadia Hai, 
Mme Fadila Khattabi, M. Michel Lauzzana, Mme Célia de 
Lavergne, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Martine Leguille-Balloy, M. Roland Lescure, 
M. Denis Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, 
Mme Graziella Melchior, Mme Cendra Motin, 
Mme Valérie Oppelt, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, M. Laurent Pietraszewski, 
M. Pierre-Alain Raphan, Mme Mireille Robert, M. Pacôme 
Rupin, M. Laurent Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Nathalie Sarles, M. Denis Sommer, Mme Agnès Thill 
et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 13 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Daniel Fasquelle, 
M. Nicolas Forissier, M. Claude de Ganay, Mme Brigitte 
Kuster, Mme Véronique Louwagie, M. Gilles Lurton, 
M. Alain Ramadier, M. Robin Reda, M. Raphaël 
Schellenberger, M. Jean-Charles Taugourdeau et M. Éric 
Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 9 

M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Bruno 
Duvergé, M. Bruno Fuchs, M. Brahim Hammouche, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Frédéric 
Petit et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Régis Juanico, M. Dominique 
Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 2 

M. Thierry Benoit et M. Pierre Morel-À-L’Huissier. 

Contre : 2 

M. Paul Christophe et Mme Laure de La Raudière. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Caroline Fiat, Mme Danièle Obono et 
M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 5 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Paul Molac, 
M. Bertrand Pancher et M. François Pupponi. 

Abstention : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (14) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1730 

sur l’article 44 du projet de loi relatif à la croissance et la transforma
tion des entreprises (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 71 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 47 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 37 

Mme Ramlati Ali, Mme Aude Amadou, Mme Sophie 
Beaudouin-Hubiere, M. Mounir Belhamiti, Mme Anne 
Blanc, M. Christophe Blanchet, M. Pascal Bois, M. Bruno 
Bonnell, M. Julien Borowczyk, M. Bertrand Bouyx, M. Jean- 
François Cesarini, Mme Fannette Charvier, Mme Jacqueline 
Dubois, Mme Coralie Dubost, Mme Olivia Gregoire, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Nadia Hai, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Martine Leguille-Balloy, M. Roland Lescure, 
M. Denis Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, 
Mme Graziella Melchior, Mme Cendra Motin, 
Mme Valérie Oppelt, M. Patrice Perrot, M. Pierre-Alain 
Raphan, M. Laurent Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Nathalie Sarles, Mme Agnès Thill, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 1 

Mme Pascale Boyer. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Contre : 8 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Daniel Fasquelle, 
Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique Louwagie, M. Alain 
Ramadier, M. Robin Reda et M. Jean-Louis Thiériot. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 6 

M. Philippe Bolo, M. Bruno Fuchs, M. Brahim Hammouche, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila et M. Frédéric 
Petit. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Régis Juanico, M. Dominique 
Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Laure de La Raudière. 

Contre : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Caroline Fiat, Mme Danièle Obono et 
M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Bertrand Pancher. 

Contre : 4 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Paul Molac 
et M. François Pupponi. 

Non inscrits (14) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Valérie Thomas a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

M. Jean-François Cesarini n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 1731 

sur l’amendement no 318 de M. Saint-Martin à l’article 45 du projet 
de loi relatif à la croissance et la transformation des entreprises 
(nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 48 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 46 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 34 

M. Grégory Besson-Moreau, Mme Anne Blanc, M. Christophe 
Blanchet, M. Pascal Bois, Mme Pascale Boyer, Mme Fannette 
Charvier, Mme Élise Fajgeles, M. Raphaël Gérard, Mme Olga 
Givernet, Mme Olivia Gregoire, Mme Émilie Guerel, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Nadia Hai, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Martine Leguille-Balloy, M. Roland Lescure, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Sereine 
Mauborgne, Mme Graziella Melchior, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, M. Pierre-Alain Raphan, 
M. Laurent Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Denis Sommer et Mme Valérie Thomas. 

Contre : 2 

Mme Anne-Laure Cattelot et M. Pacôme Rupin. 

Abstention : 2 

Mme Aude Amadou et Mme Sophie Beaudouin-Hubiere. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 4 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Alain Ramadier et 
M. Robin Reda. 

Abstention : 5 

M. Daniel Fasquelle, Mme Annie Genevard, Mme Brigitte 
Kuster, Mme Véronique Louwagie et M. Raphaël 
Schellenberger. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 7 

M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Bruno Fuchs, 
M. Mohamed Laqhila, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Abstention : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Régis Juanico, M. Dominique 
Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Laure de La Raudière. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Abstention : 2 

Mme Caroline Fiat et Mme Danièle Obono. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Abstention : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Abstention : 2 

M. Michel Castellani et M. François Pupponi. 

Non inscrits (14) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1732 

sur l’amendement de suppression no13 de M. Potier et les amendements 
identiques suivants à l’article 49 du projet de loi relatif à la crois
sance et la transformation des entreprises (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 14 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Contre : 36 

M. Éric Alauzet, M. Christophe Blanchet, Mme Pascale Boyer, 
Mme Anne-Laure Cattelot, Mme Fannette Charvier, 
Mme Emmanuelle Fontaine-Domeizel, M. Raphaël Gérard, 
Mme Séverine Gipson, Mme Olga Givernet, Mme Olivia 
Gregoire, Mme Émilie Guerel, Mme Nadia Hai, 
Mme Christine Hennion, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, Mme Marie Lebec, Mme Martine Leguille-Balloy, 
M. Roland Lescure, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, Mme Graziella 
Melchior, Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, M. Pierre-Alain Raphan, M. Laurent 
Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Denis Sommer, 
Mme Agnès Thill, Mme Valérie Thomas et Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 5 

M. Ian Boucard, M. Daniel Fasquelle, Mme Véronique 
Louwagie, M. Alain Ramadier et M. Éric Woerth. 

Contre : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 4 

M. Philippe Bolo, M. Mohamed Laqhila, M. Frédéric Petit et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 2 

Mme Marie-Noëlle Battistel et M. Régis Juanico. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 1 

Mme Laure de La Raudière. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, Mme Danièle Obono et 
M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (14) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1733 

sur l’amendement no822 de M. Woerth à l’article 49 du projet de loi 
relatif à la croissance et la transformation des entreprises (nouvelle 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 52 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 11 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Contre : 35 

M. Éric Alauzet, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Christophe 
Blanchet, M. Julien Borowczyk, Mme Pascale Boyer, 
Mme Anne-Laure Cattelot, Mme Fannette Charvier, 
Mme Emmanuelle Fontaine-Domeizel, Mme Séverine 
Gipson, Mme Olga Givernet, Mme Olivia Gregoire, 
Mme Émilie Guerel, Mme Nadia Hai, Mme Christine 
Hennion, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, Mme Marie Lebec, 
Mme Martine Leguille-Balloy, M. Roland Lescure, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Sereine 
Mauborgne, Mme Graziella Melchior, Mme Cendra Motin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
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Peyron, M. Pierre-Alain Raphan, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Agnès Thill, Mme Valérie 
Thomas et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 8 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Daniel Fasquelle, 
M. Nicolas Forissier, Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique 
Louwagie, M. Alain Ramadier et M. Éric Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 4 

M. Philippe Bolo, Mme Isabelle Florennes, M. Frédéric Petit et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Abstention : 1 

M. Mohamed Laqhila. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 1 

Mme Marie-Noëlle Battistel. 

Abstention : 2 

M. Régis Juanico et M. Dominique Potier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Contre : 1 

Mme Laure de La Raudière. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Abstention : 3 

M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat et Mme Danièle Obono. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (14) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1734 

sur l’article 49 du projet de loi relatif à la croissance et la transforma
tion des entreprises (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 59 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 34 

M. Éric Alauzet, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Christophe 
Blanchet, M. Julien Borowczyk, Mme Anne-Laure Cattelot, 
Mme Fannette Charvier, Mme Séverine Gipson, Mme Olga 
Givernet, Mme Olivia Gregoire, Mme Émilie Guerel, 
Mme Nadia Hai, Mme Christine Hennion, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Guillaume Kasbarian, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, Mme Marie Lebec, Mme Martine 
Leguille-Balloy, M. Roland Lescure, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, Mme Graziella 
Melchior, Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, M. Pierre-Alain Raphan, M. Laurent 
Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Agnès Thill, 
Mme Valérie Thomas et Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas. 

Abstention : 1 

Mme Pascale Boyer. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Contre : 7 

M. Ian Boucard, M. Vincent Descœur, M. Daniel Fasquelle, 
Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique Louwagie, M. Alain 
Ramadier et M. Éric Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 5 

M. Philippe Bolo, Mme Isabelle Florennes, M. Mohamed 
Laqhila, M. Frédéric Petit et Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 3 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Régis Juanico et M. Dominique 
Potier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Laure de La Raudière. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, Mme Danièle Obono et 
M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 1 
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M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Charles de Courson. 

Contre : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (14) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 1735 

sur l’article 50 du projet de loi relatif à la croissance et la transforma
tion des entreprises (nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 59 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 35 

M. Éric Alauzet, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Mounir 
Belhamiti, M. Christophe Blanchet, M. Julien Borowczyk, 
Mme Pascale Boyer, Mme Anne-Laure Cattelot, 
Mme Fannette Charvier, Mme Séverine Gipson, Mme Olga 
Givernet, Mme Olivia Gregoire, Mme Émilie Guerel, 
Mme Nadia Hai, Mme Christine Hennion, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, 
Mme Marie Lebec, Mme Martine Leguille-Balloy, 
M. Roland Lescure, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, Mme Graziella 
Melchior, Mme Cendra Motin, Mme Naïma Moutchou, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, M. Pierre-Alain Raphan, M. Laurent 
Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, Mme Agnès Thill, 
Mme Valérie Thomas et Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Contre : 5 

M. Ian Boucard, M. Daniel Fasquelle, Mme Brigitte Kuster, 
Mme Véronique Louwagie et M. Alain Ramadier. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 6 

M. Philippe Bolo, Mme Isabelle Florennes, M. Bruno Fuchs, 
M. Mohamed Laqhila, M. Frédéric Petit et Mme Michèle de 
Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 2 

Mme Marie-Noëlle Battistel et M. Dominique Potier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 1 

Mme Laure de La Raudière. 

Contre : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

M. Francis Vercamer (président de séance). 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, Mme Danièle Obono et 
M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Charles de Courson. 

Contre : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (14) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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